
1/7 1 

 

Convention multilatérale pour la mise en œuvre des mesures relatives aux conventions 

fiscales pour prévenir l’érosion de la base d’imposition  

et le transfert de bénéfices (n° 901), 

 

PAR Mme Bénédicte PEYROL Députée 

Le document de  B PEYROL en pdf  

Télécharger la conve,tion  (PDF) Anglais  Français 
Télécharger la note explicative (PDF) Anglais  Français 

 

 Les accords que la France souhaite modifier  

Boîte à outils pour l’application de l’Instrument multilatéral  
sur les mesures BEPS relatives aux conventions fiscales  

Signataires et parties à la convention multilatérale   
avec date de signature , de dépôt et de mise en viguier  dernière mis 

Pour accéder aux rubriques cliquez sur le chiffre 

SOMMAIRE 

 L’entrée en vigueur de la Convention 64 
 

INTRODUCTION 9 

 Instrument inédit et ambitieux, cette Convention permet de modifier d’un seul coup le réseau 
des conventions bilatérales en vigueur. Les multiples décennies précédemment évoquées pour 
atteindre un tel résultat se transforment en semaines ; le renforcement de la lutte contre 
l’évitement fiscal prend une ampleur nouvelle et opportune et devient concret. Le terme de 
« big bang » parfois employé pour désigner la Convention et ses effets ne paraît ainsi pas 
usurpé. 
Signée à Paris le 7 juin 2017 après avoir été préparée par un groupe ad hoc associant une 
centaine de pays, la Convention multilatérale a été signée, au 5 juin 2018, par 78 États et 
territoires, d’autres ayant annoncé leur intention de s’y joindre prochainement. Les États-
Unis, malgré leur participation aux travaux, n’ont finalement pas signé l’instrument. Cette 
absence ne devrait toutefois pas compromettre le succès et la postérité de ce dernier. 
 
Cette Convention ne remet pas en cause l’équilibre fondamental des relations fiscales à 
travers une multilatéralisation du droit fiscal international : les conventions bilatérales restent 
au cœur des rapports entre juridictions. La Convention, en revanche, enrichit et actualise ces 
conventions fiscales et assure la mise en œuvre effective de plusieurs mesures du projet 
« BEPS » : la lutte contre les dispositifs hybrides (action 2), celle contre les abus 
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conventionnels (action 6), les dispositifs portant sur l’évitement artificiel de l’établissement 
stable (action 7) et l’amélioration des mécanismes de règlement des différends (action 14). 
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